
ATAR ROTO PRESSE – 200 ex. – 05.16 

Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 27 avril 2016 

PL 11910

Projet de loi 
accordant une indemnité à la Fondation pour la formation des 
adultes (ifage) pour les années 2016 à 2019 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation pour la formation 
des adultes (ifage) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à la Fondation pour la formation des adultes (ifage) un montant 
de 2 227 142 F pour 2016, un montant de 2 182 149 F pour 2017 et un montant 
annuel de 2 137 156 F pour 2018 et 2019, sous la forme d'une indemnité de 
fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
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Art. 3 Programme 
Cette indemnité est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme A02 « Enseignement secondaire II et formation 
continue ». 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice comptable 
2019. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité est accordée dans le cadre du soutien à l'orientation et la 
formation continue et doit permettre à la Fondation pour la formation des 
adultes (ifage) de dispenser les matières nécessaires ou utiles à l'exercice d'une 
profession dans les divers secteurs de l'activité économique et d'organiser des 
actions de transfert de connaissances et de compétences. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles des 
prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat, du 
4 octobre 2013.  
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel, sous réserve de l'inscription par le Conseil 
d'Etat des montants budgétaires concernés pour les années considérées. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
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Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités 
et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La Fondation pour la formation des adultes (ifage) (ci-après : l'ifage) est 
créée en 1998 suite à la fusion des Cours commerciaux de Genève et des Cours 
industriels de Genève. L'ifage est une actrice centrale et indispensable de la 
formation continue à Genève.  

Les activités de l'ifage entrent dans le champ de la loi sur la formation 
continue des adultes, du 18 mai 2000 (C 2 08), et de son règlement 
d'application, du 13 décembre 2000 (C 2 08.01), ainsi que dans celui de la loi 
sur la formation professionnelle, du 15 juin 2007 (C 2 05), et de son règlement 
d'application, du 17 mars 2008 (C 2 05.01). 

Elle a bénéficié à sa création d'une subvention de l'Etat de Genève de 
1 900 000 F et d'une subvention de la Confédération de 700 000 F. La gestion 
rigoureuse de l'institution a permis d'augmenter les écolages de plus de 20% 
tout en maîtrisant l'augmentation des charges totales. Cela a permis de 
diminuer les subventions versées à l'institution de 2 600 000 F en 1998 à 
2 318 500 F en 2011. 

Les relations entre l'ifage et l'Etat de Genève ont fait l'objet d'un premier 
contrat de prestations pour la période du 1er juillet 2002 au 30 juin 2005. En 
application de la loi sur les indemnités et les aides financières, un deuxième 
contrat de prestations portant sur les années 2008 et 2009 a été conclu pour un 
montant annuel de 2 318 500 F. Ce contrat coïncidait avec l'entrée en vigueur 
de la nouvelle loi fédérale sur la formation professionnelle donnant lieu à la 
reprise, par l'Etat, de la subvention fédérale effective dès le 1er janvier 2008. 
En décembre 2008, le Grand Conseil a adopté la loi de financement 10283 
ratifiant le contrat conclu pour la période, suite au vote à l'unanimité des 
commissions de l'enseignement supérieur et des finances. Un troisième contrat 
de prestations portant sur les années 2010 et 2011 a aussi été conclu en 
application de la loi sur les indemnités et les aides financières, le Grand Conseil 
a adopté en octobre 2010 la loi de financement 10608, suite au vote à 
l'unanimité des commissions de l'enseignement supérieur et des finances. 
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Contrat de prestations 2012 - 2015 

Le large éventail de cours offerts par l'ifage, une moyenne de plus de 
78 750 périodes de cours par an dont plus de 9 000 s'inscrivent dans un cursus 
menant à une certification cantonale ou fédérale, permet de répondre à une 
large demande de formation continue dans de multiples domaines 
professionnels.  

L'ifage dispense un enseignement des matières nécessaires ou utiles à 
l'exercice d'une profession dans les divers secteurs de l'activité économique et 
organise des actions de transfert de connaissances et de compétences. 

En 2014, 19 624 inscriptions à des cours tous domaines confondus ont été 
enregistrées pour 10 395 participants. Plus de 80 000 périodes de cours utiles 
professionnellement  au sens de l'article 2 la loi sur la formation continue des 
adultes ont été dispensées. 

Depuis 2009, une diminution légère mais constante du nombre d'étudiants 
est constatée, de même qu'une diminution du nombre d'inscriptions. 

A titre de comparaison, les statistiques des années 2008 à 2014 ont été les 
suivantes : 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Nombre 
d'étudiants 11 423 11 637 11 274 11 120 10 692 10 515 10 395

Nombre 
d'inscriptions 

22 647 22 765 21 631 21 452 21 274 20 125 19 624

dont domaine des 
langues 

13 486 14 053 13 781 13 607 13 421 12 470 12 069

domaine 
commerce et 
management 

4 224 3 998 3 482 3 617 4 172 4 193 4 219

domaine 
informatique et 
bureautique 

2 827 2 373 1 818 1 927 1 700 1 702 1 570

domaine 
industrie et 
bâtiment 

1 644 1 841 1 556 1 389 1 115 1 004 1 177

domaine des arts 
appliqués 

466 500 994 912 866 756 589

 
En moyenne, de 2012 à 2014, 416 titres certifiants officiels (ifage, 

cantonaux, fédéraux et internationaux) ont été délivrés et le taux moyen de 
réussite pour ces formations certifiantes est supérieure à 82%.  
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En 2014, la proportion de femmes par rapport à l'ensemble des étudiants 
est de 59%, en légère diminution par rapport aux années précédentes. Cette 
proportion est supérieure dans le domaine des langues, du commerce et du 
management et de la création visuelle, tandis qu'elle est inférieure dans le 
domaine de l'informatique et de la bureautique, et nettement inférieure dans le 
domaine de l'industrie et du bâtiment. Le taux global de satisfaction regroupant 
les étudiants satisfaits et très satisfaits de leur formation est en légère baisse en 
2014, mais se situe néanmoins à plus de 94%. 

Les comptes de l'ifage se sont soldés en 2014 par un déficit de 44 632 F 
après amortissement et correction des exercices antérieurs. Bien que toujours  
déficitaire, le résultat 2014 est nettement meilleur que ceux des exercices 
précédents. En effet, le déficit de 2013 se montait à 356 625 F, alors que celui 
de 2012 était de 549 697 F. Précisons que  que les modalités de restitution ne 
seront effectivement appliquées qu'au terme de l'exercice 2015, après prise en 
compte du résultat de la dernière année de la période contractuelle.  

Bien que les déficits depuis 2012 diminuent régulièrement depuis plusieurs 
années, l'équilibre financer de l'ifage est fragile et l'indemnité annuelle versée 
par l'Etat de Genève reste indispensable afin de maintenir une offre de cours 
diversifiée et répondant aux besoins des entreprises tout en pouvant maintenir 
des écolages attractifs. 
 
Contrat de prestations 2016 - 2019 

Suite au contrat de prestations couvrant les quatre années 2012 à 2015, les 
parties ont convenu de renouveler le contrat pour une durée identique, soit 
2016 à 2019. 

Initialement, l'ifage a présenté un plan financier pluriannuel avec une 
indemnité annuelle de 2 400 000 F, soit une augmentation de 150 000 F par 
rapport à l'indemnité annuelle de 2015. Cette augmentation était 
principalement argumentée par la nécessité d'ajuster les taux d'activité des 
responsables pédagogiques, ainsi que par la volonté d'adapter l'offre afin de 
répondre au mieux aux besoins du marché de l'emploi et des entreprises 
genevoises. 

Cette augmentation a été refusée, compte tenu de la volonté de contenir le 
budget de l'Etat. L'ifage a, par conséquent, revu son plan financier en tenant 
compte de la diminution de la subvention cantonale de 5% conformément au 
plan de mesures d'économies à l'horizon 2018 du Conseil d'Etat, à savoir une 
diminution des subventions de 1% en 2016, de 2% en 2017 et 2% en 2018 sur 
la base des subventions 2015.  
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Les indemnités inscrites dans le projet de loi s'élèvent par conséquent à 
2 227 142 F en 2016, 2 182 149 F en 2017 et 2 137 156 F annuellement en 
2018 et en 2019. Elles vont permettre à l'ifage de continuer à dispenser des 
cours de formation continue dans les domaines des langues, de l'informatique 
et de la bureautique, du commerce et du management, de l'industrie et du 
bâtiment ainsi que de la création visuelle, dont certains, dans chacun des cinq 
domaines mentionnés, préparent aux examens pour brevets et diplômes. Elles 
vont également permettre, d'une part, de continuer à offrir aux adultes un large 
choix de perfectionnement dans leur domaine professionnel afin de renforcer 
leurs compétences et, d'autre part, d'acquérir des connaissances hors de leur 
domaine professionnel afin d'élargir le champ de leurs compétences. 

L'ifage s'engage à dispenser 243 500 périodes de cours utiles 
professionnellement, soit un nombre de périodes de cours de 62 423 en 2016, 
61 175 en 2017 et 59 951 en 2018 et en 2019. Les diminutions du nombre de 
périodes de cours sont proportionnelles aux diminutions de subventions.  

Ces cours sont les suivants : 

– cours à la carte dans le domaine des langues; 
– cours dans le domaine des langues permettant de se présenter aux examens 

de référence des pays concernés; 
– cours à la carte dans le domaine de l'informatique et de la bureautique; 
– cours dans le domaine de l'informatique et de la bureautique pour des 

formations longues débouchant sur un titre fédéral ou un titre reconnu au 
niveau cantonal; 

– cours à la carte dans le domaine du commerce et du management; 
– cours dans le domaine du commerce et du management pour des formations 

longues débouchant sur un titre fédéral ou un titre reconnu au niveau 
cantonal; 

– cours à la carte dans le domaine de l'industrie et du bâtiment; 
– cours dans le domaine du l'industrie et du bâtiment pour des formations 

longues débouchant sur un titre fédéral ou un titre reconnu au niveau 
cantonal; 

– cours dans le domaine de la création visuelle pour des formations longues 
débouchant sur un titre reconnu au niveau cantonal. 

Au terme de chaque année civile, les indicateurs annuels avec valeurs cibles 
présentés en commission de suivi sont les suivants : 

– nombre de titres certifiants officiels délivrés par genre; 

– pourcentage de titres certifiants officiels par rapport au total des titres 
certifiants; 
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– taux de réussite pour les formations certifiantes examinées à l'école avec 
répartition par genre; 

– taux d'abandon avec répartition par genre; 

– taux de présence global des élèves avec répartition par genre; 

– indice de satisfaction (à la fin des études);  

– nombre de périodes de cours enseignées. 

Les indicateurs annuels sans valeur cible présentés en commission de suivi 
sont les suivants : 

– information au public (visite du site WEB); 

– qualification des formateurs en formation des adultes (niveaux FSEA 1); 

– organisation de séminaires pédagogiques (nombre d'actions de formation 
continue organisées); 

– nombre de périodes de cours par domaine; 

– nombre de participants avec répartition par genre;  

– nombre d'inscriptions totales et par domaine avec répartition par genre; 

– nombre d’étudiants au bénéfice du chèque formation (CAF) avec 
répartition par genre; 

– gestion économique (% du nombre de postes de gestion/nombre de 
formateurs non occasionnels). 

Ces indicateurs permettent de mesurer les prestations attendues de l'ifage 
et, si nécessaire, de recentrer les efforts de l'ifage sur des points que le 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport jugerait 
nécessaires. 

Afin d'absorber les diminutions de subventions cantonales, l'ifage va devoir 
prendre des mesures d'économie supplémentaires durant la durée du contrat de 
prestations. Néanmoins, si les nouvelles économies durant cette période de 4 
ans ne suffisaient pas à couvrir la diminution de subventions, l'ifage devrait 
utiliser ses fonds propres, déjà fortement sollicités les années précédentes, afin 
de couvrir les futurs déficits. 

Conformément à la loi sur les indemnités et les aides financières et à ses 
dispositions relatives au traitement des bénéfices et des pertes, et afin de tenir 
compte des autres sources de financement de l'ifage, notamment de sa capacité 
à générer des recettes propres, l'ifage pourra conserver, au terme de la période 
contractuelle, 89% de son éventuel bénéfice. La part de financement de l'Etat 
par rapport au total des produits de l'ifage étant à hauteur de 11%, un 
pourcentage correspondant du bénéfice sera restitué à l'Etat en fin de période. 
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrat de prestations 2016 à 2019 
4) Rapport d'évaluation 2012-2014  
5) Comptes révisés 2014 
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Contrat de prestations
2016-2019

entre

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par Madame Anne Emery-Torracinta 
Conseillère d’Etat chargée du département de l'instruction 
publique, de la culture et du sport (DIP)

d’une part 

et

- La Fondation pour la formation des adultes (ifage) 
représentée par Monsieur Nicolas Aune 
Président de l'ifage 
et par 
Monsieur Jérémy Annen 
Directeur général de l'ifage 

d’autre part 

ANNEXE 3
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- 2 -

Contrat de prestations 2016-2019 entre l'Etat de Genève et l'ifage 

Titre I  -  Préambule 
 Introduction page 4 

 But du contrat page 4 

 Principe de proportionnalité page 4 

 Principe de bonne foi page 4 

Titre II -  Dispositions générales
Article 1 : Bases légales et statutaires page 5 

Article 2 : Objet du contrat page 5 

Article 3 : Forme juridique et but statutaire de l'ifage page 5 

Titre III - Engagement des parties 
Article 4 : Prestations attendues de l'ifage page 6 

Article 5 : Plan financier quadriennal page 6 

Article 6 : Engagements financiers de l'Etat page 6 

Article 7 : Rythme de versement de l'indemnité page 7 

Article 8 : Conditions de travail page 7 

Article 9 : Développement durable page 7 

Article 10 : Système de contrôle interne page 8 

Article 11 : Suivi des recommandations du SAI page 8 

 Article 12 : Reddition des comptes et rapports page 8 

Article 13 : Traitement des bénéfices et des pertes page 9 

Article 14 : Bénéficiaire directe page 10 

Article 15 : Communication page 10 

Titre IV  - Vérification de la réalisation des objectifs fixés 
Article 16 : Objectifs, indicateurs, tableau de bord page 11 

Article 17 : Modifications page 11 

Article 18 : Suivi du contrat page 12 

Titre V - Dispositions finales 
 Article 19 : Règlement des litiges page 13 

Article 20 : Résiliation page 13 

Article 21 : Entrée en vigueur, durée du contrat et renouvellement page 13 
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Contrat de prestations 2016-2019 entre l'Etat de Genève et l'ifage 

Annexes au présent contrat 
 Annexe 1  

Liste des cours dispensés par l'ifage page 16 

 Annexe 2  
Tableau de bord des objectifs et des indicateurs

 pour le suivi des prestations page 20

 Annexe 3  
Statuts, organigramme de l'ifage et liste des membres 

 du Conseil de fondation et du Bureau page 21 

 Annexe 4  
 Plan financier des années 2016 et 2019 page 30 

 Annexe 5 
Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève page 31

 Annexe 6  
 Liste d'adresses des personnes de contact page 32 
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Contrat de prestations 2016-2019 entre l'Etat de Genève et l'ifage 

TITRE I  - Préambule

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par la 
voie du département de l'instruction publique, de la 
culture et du sport (DIP), entend mettre en place des 
processus de collaboration dynamiques dont les 
contrats de prestations sont les garants. Le présent 
contrat de prestations est établi conformément aux 
articles 11 et 21 de la LIAF. 

2. Les subventions allouées à l'ifage permettent d'offrir à 
Genève un large choix de formation pour adultes, dont 
certaines sont certifiantes au niveau cantonal ou niveau 
fédéral et, cela, à des tarifs attractifs. 

3. Trois contrats de prestations en respect de la LIAF ont 
précédemment été signés avec l'ifage, l'un pour les 
années 2008 et 2009, l'autre pour les années 2010 et 
2011 et le dernier pour les années 2012 à 2015. Les 
commissions de l'enseignement supérieur et des 
finances ont voté à l'unanimité les projets de lois 10283, 
10608 et 10897. Le Grand Conseil a adopté les lois 
10283, 10608 et 10897 en troisième débat. 

But du contrat 4. Le présent contrat, portant sur les années 2016 à 2019, 
s'inscrit dans la poursuite de la relation contractuelle 
initiée en 2008. Il a pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l’indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par l'ifage ainsi que 
leurs conditions de modification éventuelles; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité

5. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de l'ifage; 
 l'importance de l’indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Les différentes sources de financement autres que 
celles du canton sont les suivantes : 
 écolages des étudiants; 
 écolages des entreprises; 
 droits d'examens; 
 participation financière de la FFPC par 

l'intermédiaire des associations professionnelles; 
 autres produits d'exploitation. 

Principe de bonne foi 6. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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Contrat de prestations 2016-2019 entre l'Etat de Genève et l'ifage 

TITRE II  - Dispositions générales

Article 1 

Bases légales et 
statutaires

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :
 le code civil suisse, du 10 décembre 1907, art. 80 et 

suivants (CC ; RS 210); 
 la loi sur la gestion administrative et financière de 

l’Etat, du 4 octobre 2013 (LGAF ; RSG D 1 05); 
 la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014 

(Lsurv ; RSG D 1 09); 
 la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 

décembre 2005 (LIAF ; RSG D 1 11); 
 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 

et les aides financières, du 20 juin 2012 (RIAF ; RSG D 
1 11.01); 

 la loi sur la formation professionnelle, du 15 juin 2007 
(LFP ; C 2 05);

 Le règlement d'application de la loi sur la formation 
professionnelle, du 17 mars 2008 (RFP ; RSG 
C 2 05.01); 

 la loi sur l'information et l'orientation scolaires et 
professionnelles, du 15 juin 2007 (LIOSP ; RSG 
C 2 10);

 Le règlement d'application de la LIOSP, du 
10 mars 2008 (RIOSP ; RSG C 2 10.01); 

 la loi sur la formation continue des adultes, du 
18 mai 2000 (LFCA ; RSG C 2 08)

 Le règlement d'application de la LFAC, du 
13 décembre 2000 (RFCA ; RSG C 2 08.01); 

 la loi sur l'instruction publique, du 6 novembre 1940 
(LIP ; RSG C 1 10); 

 les statuts de l'ifage du 10 décembre 2014. 

Article 2 

Objet du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
public A02 "Enseignement secondaire II et formation 
continue".

Article 3 

Forme juridique et but 
statutaire de l'ifage 

1. L'ifage est une fondation de droit privé régie par les 
articles 80 et suivants du code civil suisse et ses 
propres statuts. 

2. Le but de l'ifage est d'enseigner les matières 
nécessaires ou utiles à l'exercice d'une profession dans 
les divers secteurs de l'activité économique et 
d'organiser des actions de transfert de connaissances et 
de compétences.
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Contrat de prestations 2016-2019 entre l'Etat de Genève et l'ifage 

Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
de l'ifage 

1. L'ifage s'engage à fournir les prestations dans les 
domaines suivants : 
 Langues;  
 Informatique et bureautique;  
 Commerce et management; 
 Industrie et bâtiment; 
 Arts appliqués; 
 Brevet fédéral de formateur-trice d'adultes BFFA. 

2. Ces prestations sont détaillées en annexe 1 du contrat. 
L'ifage s'engage à dispenser durant la durée du contrat 
un total de 243'500 périodes de cours utiles 
professionnellement cités à l'annexe 1, soit un nombre 
de périodes de cours de 62'423 en 2016, 61'175 en 
2017 et 59'951 en 2018 et en 2019. 

3. Afin de mesurer si les prestations énumérées dans 
l'annexe 1 sont conformes aux attentes du département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport, des 
objectifs et des indicateurs ont été préalablement définis 
et figurent dans le tableau de bord à l'annexe 2 du 
présent contrat. 

Article 5 

Plan financier 
quadriennal

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
prestations de l'ifage figure à l'annexe 4. Ce document fait 
ressortir avec clarté l'intégralité des sources de 
financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type de prestations. Il fait partie intégrante du présent 
contrat.

Article 6 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l'instruction publique, du sport et de la culture, 
s'engage à verser à l'ifage une indemnité, sous réserve 
de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat.



 PL 1191019/52

- 7 -

Contrat de prestations 2016-2019 entre l'Etat de Genève et l'ifage 

2. L’indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.

3. Les montants engagés sur quatre années sont les 
suivants : 
Année 2016  : 2'227'142 F 
Année 2017  : 2'182'149 F 
Année 2018 : 2'137'156 F 
Année 2019 : 2'137'156 F 

Les montants sont destinés à la réalisation des 
prestations définies à l'article 4. Les périodes de cours 
utiles professionnellement dépassant le seuil fixé à 
l'article 4 ne bénéficient pas de subventions 
complémentaires.

4. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire.

Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité 

1. L’indemnité est versée par tranches mensuelles, en 
principe le 25 de chaque mois.

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand 
Conseil, les paiements sont effectués selon le principe 
des douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 
de la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 

Article 8 

Conditions de travail 1. L'ifage est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.

2. L'ifage tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable L'ifage s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à la 
loi sur l'action publique en vue du développement durable, 
du 23 mars 2001 (Agenda 21).
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Article 10 

Système de contrôle 
interne

L'ifage s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat (LGAF), du 
4 octobre 2013. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
SAI

L'ifage s'engage à respecter les recommandations figurant 
dans les rapports du service d’audit interne et à mettre en 
œuvre dans le délai indiqué par le département de tutelle 
les mesures correctrices qui ne sont pas contestées ou qui 
ont fait l'objet d'une décision au sens de l'article 17 de la 
loi sur la surveillance de l’Etat (LSurv), du 13 mars 2014. 

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports

En fin d'exercice comptable, mais au plus tard au 30 avril 
de l'exercice suivant, l'ifage fournit au département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport:
 ses états financiers établis et révisés conformément 

aux exigences de la SWISS GAAP RPC et de la 
directive transversale de l'Etat sur la présentation et 
révision des états financiers des entités 
subventionnées et autres entités paraétatiques (EGE-
02-04). Ces états financiers comprennent notamment 
un bilan, un compte d'exploitation, ainsi que des 
annexes explicatives. Ils sont doublement signés sur 
chaque page; 

 le rapport de l’organe de révision; 
 le rapport détaillé de l'organe de révision. 

Au plus tard le 30 juin de l'exercice suivant, l'ifage fournit 
au département de l'instruction publique, de la culture et 
du sport : 

 son rapport d'activités; 
 la liste détaillée des périodes de cours dispensés 

durant l'année scolaire concernée; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs de performance figurant 
dans le tableau de bord. 
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Dans ce cadre, l'ifage s’engage à respecter les directives 
et règlements qui lui sont applicables :

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 

 le règlement sur l’établissement des états financiers 
(REEF), du 6 novembre 2013; 

 la directive du Conseil d’Etat EGE-02-04 relative à la 
présentation et à la révision des états financiers es 
entités subventionnés et autres entités paraétatiques; 

 la directive du Conseil d’Etat EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées.

Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et l'ifage 
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de l'ifage. Elle 
s'intitule « Subventions non dépensées à restituer à 
l'échéance du contrat ». La part conservée par l'ifage est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé « Part de subvention non dépensée » figurant 
dans ses fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.

4. L'ifage conserve 89% de son résultat annuel. Le solde 
revient à l’Etat. 

5. A l'échéance du contrat, l'ifage conserve définitivement 
l'éventuel solde du compte de réserve spécifique, tandis 
que l'éventuel solde de la créance est restitué à l'Etat. 

6 A l’échéance du contrat, l'ifage assume ses éventuelles 
pertes reportées.
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Article 14 

Bénéficiaire directe Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, l'ifage 
s'engage à être la bénéficiaire directe de l’indemnité. Elle 
ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication 1. Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par l'ifage auprès du public ou 
des médias en relation avec les prestations définies 
dans l'annexe 1 doit faire mention de la République et 
canton de Genève en tant que subventionneur. 
L'annexe 5 précise les conditions d'utilisation des 
armoiries de l'Etat de Genève.

2. Le département de l’instruction publique, de la culture et 
du sport aura été informé au préalable des actions 
envisagées.
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations dans l'annexe 1 au présent contrat sont 
évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs de 
performance.

2. Ces indicateurs de performance mesurent : 
 le nombre de prestations rendues;  
 leur qualité (satisfaction des destinataires); 
 leur efficacité (impact sur le public-cible); 
 leur efficience (amélioration de la productivité). 

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain de l'ifage. 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 2 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de 
l'article 6 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de l'ifage ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre.

3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département de l'instruction publique, de 
la culture et du sport. 
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Article 18 

Suivi du contrat 1. L'ifage et le département de l'instruction publique, de la 
culture et du sport mettent en place une commission de 
suivi qui se réunit au moins une fois par année ou à la 
demande d'une des deux parties. Cette commission est 
chargée de :
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par 
l'ifage;

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

2. Cette commission est composée du président de l'ifage, 
du directeur général de l'ifage, du directeur financier de 
l'ifage, du directeur général de l'OFPC et du 
responsable financier de l'OFPC. 

3. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l’article 22 de la LIAF. 

4. Au terme de la période contractuelle, et en cas d'écart 
significatif entre les objectifs quantitatifs définis à l'article 
4 et le nombre de cours effectivement dispensés par 
l'ifage, le département se réserve le droit de demander 
le remboursement des indemnités trop versées. 
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
chambre administrative de la cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20

Résiliation 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’indemnité lorsque : 
a) l’indemnité n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 
b) le bénéficiaire n'accomplit pas ou accomplit 

incorrectement sa tâche malgré une mise en 
demeure;

c) l’indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 
violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois, 
pour la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2016, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2019. 

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.
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Fait à Genève, le                        en deux exemplaires originaux. 

Pour la République et canton de Genève : 

représentée par 

Madame Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’Etat chargée du département de l'instruction publique,

de la culture et du sport 

 Pour l'ifage 

représentée par 

Jérémy Annen Nicolas Aune 
Directeur général de l'ifage  Président de l'ifage 
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Annexes au présent contrat : 
1 -  Liste des cours dispensés par l'ifage et financés par l'Etat 

2 -  Tableau de bord des objectifs et des indicateurs pour le suivi des prestations 

3 -  Statuts, organigramme de l'ifage et liste des membres du Conseil de fondation et du 
Bureau

4 -  Plan financier des années 2016 à 2019 

5 -  Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève par les entités subventionnées par le 
département

6 -  Liste d'adresses des personnes de contact
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Annexe 1 : Liste des cours dispensés par l'ifage et financés par l'Etat 

Langues
 Cours : 
   - Français 
   - Anglais 
   - Allemand 
   - Espagnol 
   - Italien 
   - Portugais 
   - Arabe 
   - Grec 
   - Russe 
   - Chinois 
   - Langue des signes 
   - Japonais 
 Cours permettant de se préparer aux examens de : 
   - Français : DELF, DALF, CCIG 
   - Anglais : Cambridge, IELTS 
   - Allemand : Goethe-Institut 
   - Espagnol : Instituto Cervantes (DELE) 
   - Italien : AIL 
   - Russe : Université de Moscou 
    
Informatique & Bureautique 
 Formations : 
  Certificats Fédéraux de Capacité (CFC) : 
   - CFC d’informaticien-ne (CIE) 
  Certificats ifage : 
   - Technicien-ne en informatique 
   - Rhino 3D 
   - Programmeur-se Java 
   - Programmeur-se JEE 
   - Programmeur-se web 
   - Développeur-se PHP/MySQL 
   - Développeur-se Android 
   - Gestionnaire de contenu web 
   - Utilisateur-trice SIG (Arc View) 
   - Bureautique ECDL (Euopeean  
   - Microsoft MCSA 
   - CISCO CCNA 
 Cours dans les domaines de : 
   - Initiation à l’informatique 
   - Hardware et systèmes 
   - Infographie 
   - Internet 
   - Conception et gestion de sites web 
   - Programmation 
   - Développement d’applications mobiles 
   - DAO et SIG 
   - Multimédia 
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Commerce & Management 
 Formations : 
  Diplômes fédéraux : 
   - Responsable en Ressources Humaines 
   - Expert-e en finance et controlling 
  Brevets fédéraux : 
   - Spécialiste en Ressources Humaines 
        - Certificat d’assistant-e en gestion du personnel 
   - Spécialiste en conduite d’un groupe 
        - Certificat ASFC en Management 
        - Certificat ASFC en Leadership 
   - Spécialiste en finance et comptabilité 

   
- Spécialiste en gestion de PME 
- Formateur-trice d’adultes (BFFA) 

  Certificats Fédéraux de Capacité (CFC) : 
   - CFC employé-e de commerce 
   - CFC gestionnaire du commerce de détail 
  Attestations fédérales de formation professionnelle (AFP) : 
   - AFP assistant-e du commerce de détail 
  Diplômes ifage : 
   - Assistant-e en gestion du patrimoine – Gestionnaire junior 
   - Aide-comptable (avec reconnaissance cantonale) 
   - Comptable (avec reconnaissance cantonale) 
   - Assistant-e administratif-ve 
   - Assistant-e administratif-ve confirmé-e 
   - Assistant-e de direction 
   - Secrétariat médical 
  Certificats ifage : 
   - Dirigeant-e de PME (avec reconnaissance cantonale) 
   - Auxiliaire administratif-ve réceptionniste 
   - Analyste de crédits junior 
    
 Cours dans les domaines de : 
   - Ressources Humaines 
   - Assurances 
   - Communication 
   - Droit 
   - Economie 
   - Banque 
   - Comptabilité 
   - Gestion managériale 
   - Informatique de gestion 
   - Relations publiques 
   - Secrétariat 
   - Vente 
   - Marketing 
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Industrie & Bâtiment 
 Formations : 
  Diplômes de technicien-ne ES : 
   - En génie civil et bâtiment 
   - En génie thermique et climatique 
  Diplômes fédéraux : 
   - Installateur-trice électricien-ne 
  Brevets fédéraux : 
   - Conseiller-ère en sécurité électrique 
   - Electricien-ne chef-fe de projet 
  Certificats Fédéraux de Capacité (CFC) : 
   - CFC d’horloger-ère praticien-ne 
   - CFC de termineur-euse en habillage horloger 
  Attestations fédérales de formation professionnelle (AFP) : 
   - AFP d’opérateur-trice en horlogerie 
   - AFP de polisseur-se 
   - AFP de praticien-ne en mécanique 
  Certificats ifage : 
   - Programmeur - régleur CNC 
   - Chef-fe de chantier électricien-ne (avec reconnaissance cantonale) 
   - Chargé-e d’affaires électricien-ne (avec reconnaissance cantonale) 
   - Installateur-trice électricien-ne spécialiste 
     (avec reconnaissance cantonale) 
   - Régleur-se 5 axes 
   - Electrotechnique pratique 
   - Gemmologie 
  - PLM Product Lifecycle Management 
   - Qualité appliquée à l’industrie horlogère 
   - Chef-fe de chantier chauffagiste (avec reconnaissance cantonale) 

 Cours dans les domaines de : 
   - Automobile 
   - Bâtiment - Thermique 
   - Installations sanitaires 
   - Energies renouvelables 
   - Electrotechnique-Electronique 
   - Mécatronique 
   - Informatique industrielle 
   - Electricité 
   - Mécanique - Usinage 
   - Gemmologie 
   - Horlogerie-bijouterie 
   - Polissage 
   - Soudure 
   - Mathématiques 
   - Métiers du bois 
   - Sciences et méthodes 



 PL 1191031/52

- 19 -

Contrat de prestations 2016-2019 entre l'Etat de Genève et l'ifage 

Création visuelle 
 Formations : 
  Diplômes ifage : 
   - Graphic Design 
  Certificats ifage : 
   - Graphisme 
   - Polygraphe 
   - Illustration numérique 2D 
   - Design industriel et technologies 
   - Webdesign 
   - Design horloger 

 Cours dans les domaines de : 
   - Infographie 
   - Design 
   - Mode 
   - Vidéo 
   - Photographie 
   - Culture visuelle 
   - Initiation au Mac 
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Annexe 2 : Tableau de bord des objectifs et indicateurs pour le suivi des prestations 

total dont 
femmes total dont 

femmes total dont 
femmes total dont 

femmes
Nombre de titres certifiants 
officiels délivrés

350

Pourcentage de titres officiels 
certifiants délivrés (fédéraux, 
cantonaux, internationaux) par 
rapport au total des titres 
certifiants

50%

Taux de réussite pour les 
formations certifiantes examinées 
à l'école

80%

Taux d'abandon 20%
Taux de présence global des 
élèves

80%

Indice de satisfaction annuel 
(d'après questionnaire 
d'évaluation)

80%

Nombre de périodes totales de 
cours enseignées par secteur 
243'500 (total de 2016 à 2019), 
soit 62'423 en 2016, 61'175 en 
2017, 59'951 en 2018 et 2019
Information du public (visites site 
web ifage)
Qualification des formateurs en 
formation des adultes (niveau 
FSEA 1)
Organisation de séminaires 
pédagogiques (nb actions 
formation continue organisées à 
l'ifage
Nombre de périodes de cours - 
Arts appliqués
Nombre de périodes de cours - 
Commerce & management
Nombre de périodes de cours - 
Industrie et bâtiment
Nombre de périodes de cours - 
Informatique et bureautique
Nombre de périodes de cours - 
Langues
Nombre total de participants-es
Nombre total d'inscriptions 
Inscriptions Arts appliqués
Inscriptions Commerce & 
management
Inscriptions Industrie et bâtiment
Inscriptions Informatique et 
bureautique
Inscriptions Langues
Nombre d'étudiants au bénéfice 
du chèque formation (CAF)
Gestion économique (% du 
nombre de postes de 
gestion/nombre de formateurs non 
occasionnels)

Valeurs 
cibles

2016 2017 2018 2019
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Annexe 3 :  Statuts, organigramme de l'ifage et liste des membres du Conseil de Fondation 
et du Bureau
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Annexe 4 : Plan financier des années 2016 à 2019

PFQ 2016-2019
COMPTE D'EXPLOITATION

Réalisé Budget Budget Budget Budget Budget
2014 2015 2016 2017 2018 2019

Produits des écolages 13'315        14'185        14'230        14'443        14'588        14'734
Ecolages entreprises 634            -                 850            880            930            960
Salaires et honoraires personnel enseignant -7'390        -7'310        -7'785        -7'863        -7'942        -8'021
Charges sociales personnel enseignant -954           -920           -987           -997           -1'007        -1'017
Marge brute écolage 5'606         5'955         6'308         6'464         6'569         6'655
Recettes droits d'examens 603            677            642            642            642            642
Frais droits d'examens -269           -327           -297           -297           -297           -297
Marge brute droits d'examens 335            350            345            345            345            345
Autres produits d'exploitation 529            433            548            548            548            548
Marge contributive 1 6'469         6'737         7'200         7'356         7'461         7'548
Salaires personnel pédagogique -713           -764           -828           -831           -840           -849
Charges sociales personnel pédagogique -110           -128           -140           -140           -141           -143
Formation du personnel -255           -140           -244           -249           -259           -259
Frais de cours -548           -605           -574           -579           -589           -589
Frais de locaux -1'926        -1'897        -1'901        -1'981        -1'981        -1'981
Maintenance informatique -476           -395           -418           -418           -428           -438
Marge contributive 2 2'441         2'807         3'096         3'158         3'223         3'289
Salaires personnel administratif -3'289        -3'472        -3'623        -3'636        -3'657        -3'677
Charges sociales personnel administratif -518           -559           -583           -585           -588           -591
Autres frais de personnel -154           -150           -130           -130           -135           -135
Frais d'installations et véhicules -10             -12             -7               -7               -7               -7
Matériel de bureau -292           -210           -278           -283           -288           -296
Frais de communication et de port -171           -170           -181           -181           -181           -181
Autres frais généraux -141           -150           -113           -118           -118           -118
Frais de fonct. du bureau du conseil -13             -4               -8               -8               -8               -8
Publicité -332           -460           -460           -460           -460           -460
Marge contributive 3 -2'480        -2'380        -2'287        -2'250        -2'218        -2'184
Amortissements -753           -730           -810           -820           -820           -840
Pertes sur débiteurs -21             -10             -20             -20             -25             -35
Marge contributive 4 -3'254        -3'120        -3'117        -3'090        -3'063        -3'059
Produits extraordinaires 461            350            360            360            360            360
Charges extraordinaires -154           -100           -117           -117           -117           -117
Résutat net avant subventions et dons -2'948        -2'870        -2'874        -2'847        -2'820        -2'816
Dons 1                -                 -                 -                 -                 -
Résultat net avant subventions -2'947        -2'870        -2'874        -2'847        -2'820        -2'816
Subvention cantonale 2'272          2'250          2'227          2'182          2'137          2'137
Subvention FFPC 630            630            630            630            630            630
Résultat net -45             10              -17             -35             -53             -49

Résultat final -45             10              -17             -35             -53             -49
Solde réserve spécifique 227            237            220            186            133            84
Fonds propres complémentaires 405            405            405            405            405            405
Fonds affectés Pont-Rouge 1'449          1'214          974            734            494            254
Capital de dotation 1'100          1'100          1'100          1'100          1'100          1'100
Total des fonds propres 3'182         2'957         2'700         2'425         2'132         1'844

 Produits et charges par nature 
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Contrat de prestations 2016-2019 entre l'Etat de Genève et l'ifage 

Annexe 5 :  Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève par les entités subventionnées par le 
département

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation des armoiries de l'Etat par des entités subventionnées par le département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, alinéa 3 de la 
loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les supports de 
communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres brochures) des entités 
subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien qui leur est apporté.

Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. armoiries de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers électroniques des 
armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont insérées. 

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou exposé à la vue 
du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, y compris sur des supports 
électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. les supports de communication 
émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs services).
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Annexe 6 : Liste d'adresses des personnes de contact 

Office pour l'orientation, la 
formation professionnelle et 
continue

Monsieur Grégoire Evéquoz 
Directeur général 
Rue Prévost-Martin 6 
Case postale 192 
1211 Genève 4 
grégoire.evequoz@etat.ge.ch
Tél : 022 388 44 25
Fax : 022 388 44 20 

Monsieur Patrick Mosetti 
Responsable financier 
Rue Prévost-Martin 6 
Case postale 192 
1211 Genève 4 
patrick.mosetti@etat.ge.ch
Tél : 022 388 44 63 
Fax : 022 388 45 40 

ifage Monsieur Jérémy Annen 
Directeur général 
Place des Augustins 19 
1205 Genève 
jeremy.annen@ifage.ch
Tél : 022 807 30 34
Fax : 022 807 30 99 

Monsieur Jean-Marc Chevallaz 
Responsable administration & finances 
Place des Augustins 19 
1205 Genève 
jean-marc.chevallaz@ifage.ch
Tél : 022 807 30 40
Fax : 022 807 30 99 
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ANNEXE 5 : Comptes 2014 de la Fondation pour la formation des 
adultes (ifage) 
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